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INTERGLOBAL

Mouvement social en France

Guerre d’usure
David Angel

Depuis lundi soir, les cheminots 
français-es sont en grève pour la 
défense de leur statut et contre la 
libéralisation de la SNCF. D’autres 
secteurs aussi sont mobilisés. Tour 
d’horizon.

« Grèves : pensez covoiturage » pou-
vait-on lire depuis plus d’une semaine 
sur les panneaux d’affichage sur l’auto-
route A31 – et sur d’autres autoroutes en 
France – entre Metz et Luxembourg. Les 
panneaux d’affichage, habituellement 
destinés à informer les automobilistes, 
en temps réel, d’éventuelles perturba-
tions, comme moyen d’atténuer les ef-
fets d’une grève qui s’annonçait d’ores 
et déjà dure ? 

Rien n’y a fait  : le mardi 3 avril, 
c’était « mardi noir ». Deux TGV sur 
dix et un TER (train express régio-
nal) sur dix circulaient dans l’Est de 
la France. Avec des effets prévisibles 
sur les routes : circulation dense, em-
bouteillages, retards. Bien plus que 
les appels au covoiturage – une pra-
tique qui, d’ailleurs, se met en place, 
le plus souvent à travers les réseaux 
sociaux, à chaque fois que la circula-
tion des trains est perturbée –, c’est 
les vacances scolaires au Luxembourg 
qui ont préservé les routes luxem-
bourgeoises du chaos total.

La recette des syndicats français, 
affaiblis par les échecs des mobilisa-
tions récentes, que ce soit contre la loi 
Travail en 2016 ou contre les ordon-
nances Macron en 2017, pour néan-
moins pouvoir engager un bras de fer 
avec le gouvernement ? Aussi inédite 
qu’efficace  : faire grève deux jours 
sur cinq, minimiser ainsi les pertes 
de salaire pour les salarié-e-s tout en 
infligeant de lourds dommages éco-
nomiques à la SNCF et en faisant du-

rer la mobilisation. Jusqu’au 28 juin 
au moins, selon les quatre syndicats 
SNCF, la CGT, la CFDT, Unsa et Sud 
Rail. 

C’est que, pour les cheminots, ce 
qui se joue est important. Le gouver-
nement Philippe veut procéder, par 
voie d’ordonnances présidentielles, 
à une réforme en profondeur de la 
SNCF. D’un côté, le statut juridique 
de la société, plombée par une dette 
de 54 milliards d’euros, doit chan-
ger  : d’établissement public à carac-
tère industriel et commercial (Epic), il 
doit passer à Société anonyme, tou-
jours publique mais avec de fortes 
contraintes en termes de dette. Ce 
qui est interprété par les syndicats 
comme une façon de préparer le ter-
rain à une privatisation ultérieure. 
Déjà que l’ouverture à la concurrence 
pour ce qui est des transports de pas-
sagers se profile à l’horizon de 2020...

Préserver statut et  
service public

Ensuite, ce sont les cheminots qui 
sont directement attaqué-e-s : leur sta-
tut, qui leur garantit l’emploi à vie, 
des avantages au niveau de la sécuri-
té sociale et des retraites ainsi que la 
gratuité des trains, devra disparaitre 
pour les nouvelles embauches. Là 
aussi, il s’agit de devenir «  compéti-
tif » en vue de la libéralisation.

Une libéralisation encouragée par 
l’Union européenne et déjà expéri-
mentée dans d’autres pays européens 
– avec un succès pour le moins mi-
tigé. Que ce soit en Italie, en Suède 
ou en Grande-Bretagne, l’ouverture à 
la concurrence à entrainé, à différents 
degrés, une dégradation des infras-
tructures et le délaissement des pe-

tites lignes régionales. Si bien qu’en 
Grande-Bretagne, 25 ans après la libé-
ralisation, une forte majorité verrait 
d’un bon oeil la renationalisation des 
chemins de fer.

En tout cas, les cheminots fran-
çais-es, particulièrement bien organi-
sé-e-s et fortement mobilisé-e-s, sont 
d’ores et déjà prêt-e-s à défendre bec 
et ongles « leur » statut : 48 pour cent 
des salarié-e-s, sur l’ensemble du 
personnel SNCF, avaient déclaré leur 
intention de faire grève avant lundi 
soir. En ne prenant pas en compte les 
cadres, le taux était encore plus haut 
– et même parmi les cadres, une sur 
cinq personnes disait vouloir faire 
grève. Une mobilisation particulière-
ment bien suivie donc, bien que n’at-
teignant pas encore les chiffres re-
cords de 1995, 2003 et 2007 (jusqu’à 
72 pour cent de grévistes). 

Au-delà des chiffres concrets, c’est 
la bataille des idées qu’il s’agit de 
remporter. Et là, l’avantage semble 
être du côté des syndicats : si à la mi-
mars, seuls 42 pour cent des sondé-
e-s d’une enquête Ifop soutenaient la 
grève, ils/elles étaient déjà 46 pour 
cent fin mars. Toutefois, 72 pour cent 
des sondé-e-s estimaient que le gou-
vernement irait au bout de sa dé-
marche et emportait le bras de fer 
l’opposant aux syndicats.

Côté syndicats, c’est sur la fa-
meuse «  convergence des luttes  » 
qu’on mise. Les cheminots ne sont 
pas les seuls à s’opposer à la fièvre 
réformatrice du gouvernement Phi-
lippe et du président de la Répu-
blique. Chez Air France, on fait grève 
aussi, ce qui entraine des perturba-
tions au niveau du trafic aérien. Dans 
les Ehpad (Établissement d’héberge-
ment pour personnes âgées dépen-

dantes, maisons de retraite), la colère 
gronde depuis plusieurs mois. 

Par ailleurs, la CGT a appelé les 
éboueurs/éboueuses à commencer 
une grève en même temps que les 
cheminots pour réclamer un service 
public national de gestion des dé-
chets. Ici, c’est surtout la région pa-
risienne qui est touchée. Ensuite, la 
fédération nationale des mines et de 
l’énergie de la CGT a elle aussi lancé 
un mouvement social qui pourrait du-
rer jusqu’au 28 juin : il s’agit de mo-
biliser le secteur de l’énergie en fa-
veur d’un «  nouveau service public 
de l’électricité et du gaz ».

Convergence des luttes

S’il s’agit, pour tous ces mouve-
ments, de revendications sectorielles 
et difficilement juxtaposables, le gou-
vernement ne prend nullement à la 
légère la menace que fait planer la 
diversité des luttes. Car à tout cela 
vient s’ajouter la colère des étudiant-
e-s mobilisé-e-s contre la «  sélection 
à l’université  ». Accusant le gouver-
nement de rendre l’accès aux facul-
tés plus dur, notamment pour les per-
sonnes issues de milieux défavorisés, 
des étudiant-e-s ont occupé et bloqué 
une douzaine de facultés à travers le 
pays. 

Ici, violences policières et surtout 
attaques de groupuscules d’extrême 
droite ont mis le feu aux poudres  : 
ainsi, la séquence de la faculté de 
droit de Montpellier, où un groupe 
de militant-e-s néofascistes, dont 
un certain nombre de professeur-
e-s identifié-e-s par la suite, s’en est 
violemment pris aux étudiant-e-s oc-
cupant un amphithéâtre, a contribué 
à mobiliser davantage les étudiant-
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e-s. D’ailleurs, c’est sous la pression 
des manifestant-e-s que le doyen de 
la faculté, Philippe Pétel, soupçonné 
d’avoir commandité l’attaque, ainsi 
que des professeurs impliqués, ont 
été suspendus et qu’une enquête à 
leur encontre a été ouverte.

Sur fond de commémoration 
du cinquantenaire de mai 68, une 
convergence entre luttes étudiantes et 
mouvements sociaux est absolument 
à éviter pour le gouvernement. Sur-
tout qu’en 1968, la volonté du gouver-
nement de l’époque d’introduire une 
sorte de « sélection à l’entrée » pour 
les universités avait contribué à dé-
clencher les évènements de mai. 

Refaire mai 68 ?

Pour Stéphane Sirot, sociologue 
spécialiste des grèves et des mouve-
ments sociaux, on en est encore loin 
de mai 68. Dans une interview don-
née à la chaine de télé LCI, il s’est 
exprimé sur une éventuelle réédition 

des évènements d’alors  : «  Ce n’est 
pas l’hypothèse la plus probable. Il 
manque pour cela un vrai débat de 
société, un débat politique. En 68, 
et même en 95 (lors du mouvement, 
victorieux, contre la réforme des re-
traites, ndlr), il y avait dans la so-
ciété des débats très nourris sur les 
choix politiques, les choix de société 
que l’on voulait. Il me semble qu’au-
jourd’hui ces débats sont beaucoup 
moins marqués, moins virulents, et 
moins présents qu’ils ne l’étaient à 
ces époques. »

Pour autant, il explique que le 
mouvement pourrait très bien prendre 
de l’ampleur – à condition que les 
syndicats réussissent à créer cette 
« convergence des luttes » si souvent 
citée. Et qu’il y ait une gauche forte 
qui se fasse le relais politique des re-
vendications syndicales.

Si la gauche semble aujourd’hui 
plus divisée que jamais, le mouve-
ment actuel a néanmoins déjà réussi 
là où les appels de nombreux intellec-

tuel-le-s échouent depuis des années : 
des anarchistes au Parti socialiste, en 
passant par la France insoumise de 
Jean-Luc Mélenchon et le mouvement 
«  Génération.s  » de Benoît Hamon, 
toute la gauche soutient en effet les 
cheminots. Même si, il faut le souli-
gner, le nouveau premier secrétaire 
du Parti socialiste, Olivier Faure, a 
été hué et exclu du cortège de la pre-
mière manifestation du mouvement, 
le 22 mars.

Union de la gauche désunie 

Si la gauche semble unie pour 
une fois, c’est aussi le mérite d’un 
homme qu’on avait presque oublié  : 
Olivier Besancenot, facteur, militant 
trotskyste et ancien candidat à la pré-
sidentielle du Nouveau Parti antica-
pitaliste (NPA). Celui qui figurait, à 
l’époque, parmi les hommes et les 
femmes politiques préféré-e-s des 
français-e-s a fait son retour sur la 
scène politique en multipliant les ap-

paritions sur les plateaux télévisés et 
les appels à l’unité. 

«  Plutôt que de se tirer dans les 
pattes et de ne penser qu’à soi seul, 
on peut représenter tout le monde, 
faisons cause commune  », a-t-il no-
tamment clamé. « Là, on aura besoin 
de tous se rassembler. Et je redis fra-
ternellement à Jean-Luc Mélenchon,  
– puisque moi je n’ai pas d’adversaire 
dans ce camp-là – que personne à lui 
seul ne peut incarner l’opposition so-
ciale et politique à la gauche du gou-
vernement Macron, que l’on a besoin 
de tous et toutes. »

Un appel qui, semble-t-il, a été en-
tendu dans un premier temps. Reste 
à voir si les syndicats, eux aussi, res-
tent unis – le gouvernement fait déjà 
les premières petites concessions, 
visant à désunir les syndicats. Et 
puis il faudra que les différents sec-
teurs concernés réussissent, eux, leur 
mobilisation. 

La « grève d’usure » 
des cheminots aura-

t-elle raison de la 
réforme de la SNCF du 

gouvernement Philippe ? 
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